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Caractérisé par un climat très aride et des activités agricoles concentrées autour du grand fleuve qui traverse le territoire, ce vaste pays d’Afrique australe a toutefois découvert des gisements de pétrole générant de considérables ressources économiques à la disposition de l’État, sources de jalousies et de volatilité politique. La distribution des ressources constitue un enjeu majeur, dans la mesure où de vastes tranches de la population ne bénéficient pas de ces mannes nationales.
[bookmark: _Toc517361911][bookmark: _Toc517373237]Indicateurs de base
Quelques indicateurs de base décrivant l’Opar :
	Géographie
	Vaste pays (900 000 km2) enclavé d’Afrique australe, climat très aride, principalement (semi-) désertique (12% de terres arables uniquement réparties autour du principal fleuve traversant le pays) et un seul fleuve permanent. L’eau potable est très rare.

	Histoire
	Historiquement, le pays est très faiblement peuplé en raison de ses conditions climatiques. Les populations autochtones se sont établies sur la plupart du territoire et les agriculteurs uniquement au bord du principal fleuve. Le pays a été colonisé par l’Allemagne et a intégré le Commonwealth après la Seconde Guerre mondiale. Il n’a suscité que peu d’intérêt jusqu’à récemment. En 1958, il a été l’un des premiers pays à obtenir son indépendance dans un climat de tensions entre les pays voisins, qui ne se sont apaisées qu’à la fin des années 1880/au début des années 1990. La découverte d’un vaste bassin pétrolier et l’émergence d’une économie pétrolière attirent depuis les années 1990 de nombreux pouvoirs et investisseurs. Le pays disposait jusque-là d’un système stable à parti unique, mais de nouveaux partis d’opposition (soutenus par différents intérêts) sont entrés en jeu avec l’entrée dans l’ère pétrolière. Aucune guerre civile ne s’est ouvertement déclarée, mais le pays a traversé différentes crises et situations tendues caractérisées par l’action de factions armées.

	Démographie 
	Population: 21 millions
Moparos 83%, Sikaris (autochtones nomades) 11%, autres 6% (principalement Européens)
Religions: chrétiens 87%, autres 2%, aucune religion 11%
Langues: mopari 79% (official), anglais 17% (official), autres 4%
Pyramide des âges : 0-14 : 31% ; 15-24 : 24% ; 25-54 : 36% ; 55-64 : 5% ; >64% : 4%
Âge médian : 23,8 ans
Croissance démographique : 1,1%
Taux de natalité : 19,9%
Taux de mortalité : 12/1000 habitants
Migration nette : 4.3 migrants /1000 habitants
Population urbaine : 59%, urbanisation: 2,3%/an

	Société
	IDH : 0,56
Rapport de dépendance économique : total 54,2%, jeunes 47,9%, personnes âgées 6,3%, rapport actifs/inactifs 15,8
Mortalité maternelle : 477 décès /100’000 naissances vivantes
Mortalité infantile : 76,5/1000 naissances vivantes
Espérance de vie : 53,1 ans
Dépenses de santé : 4.8% du PIB
Prévalence du VIH : 18,3%
Enfants <5 ans en sous-poids : 16,4%
Alphabétisation : 74,2%
Population vivant sous le seuil de pauvreté : 43%
Revenu des ménages par tranche :
10% inférieurs : 0,8%
10% supérieurs :45,2%
Coefficient de Gini (revenu familial) : 48,1
Taux de chômage : 18,5%
Jeunes au chômage : 26%
Travail des enfants (5-14 ans) : 24%

	Économie
	PIB : 83.3 milliards de dollars américains
Taux d’inflation : 10,9%
Croissance du PIB : 3%
Croissance industrielle : 1,7%
Composition du PIB : agriculture 8%, industrie 64%, services 28%
Produits agricoles : bétail, sorgho, maïs, mil, haricots, arachide
Industries : pétrole, transformation du pétrole, transformation du bétail, transformation agricole, charbon, minerai de fer
Population active : 2.3 millions (agriculture 63%, industrie & services 37%)

	Politique
	République présidentielle
Recettes budgétaires : 17 milliards de dollars américains
Excédent budgétaire : -6,5%
Dette publique : 52.3% du PIB
Consommation publique du PIB : 22,3%

	Autres informations de contexte
	Couverture de l’état civil : 37% de la population
Couverture des papiers nationaux d’identité : 25% de la population
% de la population titulaires d’un compte bancaire/mobile : 37%
% de la population possédant un mobile : 68%
Réseau haut débit : seulement disponible en milieu urbain
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[bookmark: _Toc517373239]Introduction
Il existe trois principaux régimes de protection sociale :
La Pension de vieillesse (PV) : pension sociale ciblant tout citoyen de plus de 65 ans non couvert par d’autres régimes de pension. Il s’agit d’un régime relativement jeune, encore au stade pilote (mis en œuvre dans 4 régions). Montant du transfert : moins de 10% des dépenses de consommation des individus.
Le Programme d’autonomisation par le travail (PAT) : programme de travail contre rémunération, ciblage géographique des régions les plus reculées et arides du pays (le revenu est fixé à un niveau suffisamment bas pour encourager l’auto-ciblage des pauvres).
Le Programme d’alimentation scolaire destiné aux enfants/étudiants inscrits dans des établissements primaires et secondaires publics. Couverture très élevée, presque universelle.

Aucun de ces programmes n’utilise la vérification des ressources.
Une assurance sociale relativement complète couvre les travailleurs du secteur structuré et de la fonction publique.

[bookmark: _Toc517361914][bookmark: _Toc517373240]Cadre juridique
Signataire de la Recommandation 202 de l’OIT, l’Opar n’a pas lancé de processus d’amendement de sa législation nationale pour l’y incorporer.
Les engagements en matière de protection sociale sont évoqués (sans toutefois y être exposés en détail) par une vaste palette de politiques et stratégies. On peut notamment citer la Vision 2016, la Stratégie nationale de réduction de la pauvreté, le Plan national de développement, la Politique nationale de développement rural, le Cadre stratégique de lutte contre le VIH/SIDA, etc., qui se caractérisent par des chevauchements et des doublons, bien qu’aucune contradiction significative ne soit apparemment à signaler. 
La Constitution prévoit la « protection des libertés et des droits fondamentaux des individus » et contient un paragraphe expliquant que « l’État doit promouvoir et garantir les mesures requises pour assurer le droit universel aux soins de santé aux enfants, aux mères, aux malades et aux personnes âgées, handicapées ou inaptes au travail, conformément à la loi ».
Aucune loi ne réglemente explicitement le financement de l’assistance sociale, tandis que l’assurance sociale est bien réglementée.

[bookmark: _Toc517361915][bookmark: _Toc517373241]Gouvernance : institutions, structures, capacités et normes 
La Stratégie nationale de réduction de la pauvreté a établi un « Comité multisectoriel sur la réduction de la pauvreté » chargé de coordonner la mise en œuvre de la stratégie et de superviser le suivi et l’évaluation des programmes de réduction de la pauvreté. Le Comité coordonne les deux ministères participant à la mise en œuvre de la protection sociale : le ministère des Affaires sociales et le ministère de l’Éducation (responsable du programme d’alimentation scolaire).
Ce Comité assure également la principale liaison avec le nouvel organisme en charge des programmes d’assistance sociale : l’Agence de l’assistance sociale (responsable de la PV et du PAT, mais pas de l’alimentation scolaire).
Au niveau central, cet organisme dispose d’un personnel suffisant, mais se heurte encore à des problèmes de capacités (manque de compétences) ;
Seules 3 régions du pays disposent d’une antenne de cet organisme (les régions couvertes par un pilote de la PV et du PAT, qui correspondent aux régions les plus pauvres et les plus arides, où les gains générés par la production pétrolière n’ont pas été ressentis).
Au niveau communautaire, le personnel régional est envoyé au cas par cas et sur demande.

Compte tenu de la relativement grande surface et faible densité démographique du pays, le ministère des Affaires sociales a transféré et délégué la responsabilité finale de gestion des programmes pilotes de PV et PAT à un organisme administratif semi-autonome : l’Agence de l’assistance sociale.
Des accords de prestation de services (APS) ont servi à établir des normes de services et à fixer les conditions de délégation des compétences à l’Agence de l’assistance sociale. Il s’avère toutefois nécessaire de clarifier ce système en définissant les liens qui unissent ces accords à la gestion des résultats.


Chacun de ces programmes dispose d’un processus distinct de S&E :
Le programme d’alimentation scolaire est administré par le système informatisé d’aide à la gestion du ministère de l’Éducation et entièrement mis en œuvre et supervisé par le système scolaire : des rapports cumulatifs sur le nombre d’enfants bénéficiaires sont échangés avec le Comité sur la réduction de la pauvreté (et rien de plus).
La PV dispose d’un SIG propre doté d’un bon système d’élaboration de rapports et collecte également des données supplémentaires de S&E grâce à un système de rapports papier élaborés par le personnel de l’Organisme (compilés pendant chaque visite de terrain). L’ONG Helpage International pilote (et finance) également des approches novatrices de suivi participatif via des Groupes de suivi des personnes âgées. Jusque-là, ces trois principales sources de données ne sont pas systématiquement compilées ni triangulées.
Le programme de travail contre rémunération PAT ne dispose pas de SIG propre (il est principalement administré au moyen d’Excel). Les seules données de S&E disponibles sont les journées de travail effectuées par chaque bénéficiaire.

Aucun des trois programmes ne dispose d’un cadre de S&E.
[bookmark: _Toc517361916][bookmark: _Toc517373242]Coordination des politiques et programmes/Niveau institutionnel
(Voir aussi « Gouvernance, cadre institutionnel et capacités »)
L’Opar n’est doté d’aucune structure de coordination explicite/dédiée. 

[bookmark: _Toc517373243]Administration
Comment s’effectuent les paiements ? 
Le pilote de la PV repose sur un système de paiement manuel (le personnel de l’Agence se rend tous les mois auprès des communautés en véhicule blindé). De fréquents retards sont provoqués par le blocage des flux financiers entre le ministère et l’Agence.
Le programme de PAT procède lui aussi à une distribution manuelle des liquidités sur le lieu de travail au terme du nombre de journées mensuelles attribuées pour le mois en question.
Le programme d’alimentation scolaire achemine les fonds via le système scolaire pour l’achat d’aliments par les cantines scolaires.
Quels sont les mécanismes de plaintes et de recours en place ?
Pour la PV et le PAT, les plaintes et recours sont directement transmis au personnel du programme le jour du paiement, bien qu’il n’existe aucun mécanisme formel permettant de les consigner ni de processus formel de dépôt de plainte.
La catégorie de plaintes la plus fréquente selon le personnel du programme concerne les retards de paiements.  

Les subventions ne sont pas conditionnelles.
Les approches de progression et de sortie de programmes suivantes sont envisagées :
Les programmes de travaux publics du PAT plafonnent la participation des bénéficiaires à 
10 journées par mois ;
Le programme d’alimentation ne couvre que les enfants scolarisés dans des établissements primaires et secondaires publics (le décrochage scolaire provoque la sortie des enfants 
du programme) ;
En théorie, les ménages sortent du programme de PV au décès du bénéficiaire, qu’aucun système ne permet toutefois de vérifier simplement (le bénéficiaire est radié au bout de 3 prestations non récupérées).

[bookmark: _Toc517361918][bookmark: _Toc517373244]Systèmes informatisés d’aide à la gestion (SIG) et intégration des données 
Le programme d’alimentation scolaire repose sur le SIG du ministère de l’Éducation et il est entièrement administré par le système scolaire. Il présente un potentiel élevé de partage des données qu’il n’a pas encore exploité.
La PV pilote dispose d’un SIG propre fondé sur un logiciel bien conçu permettant au programme de fonctionner presque intégralement sur une plateforme électronique (inscription, gestion des paiements et S&E). Le SIG n’est lié à aucune source de données externe (par ex. : base de données d’identité, état civil).
Le Programme de travail contre rémunération du PAT ne dispose d’aucun SIG propre (il est principalement administré par une base de données Excel bien conçue).
Il n’a par ailleurs été procédé à aucune intégration des bases de données existantes : le ministère des Affaires sociales n’a pas abordé avec la Banque mondiale la possibilité de bâtir un Registre social d’envergure nationale.

[bookmark: _Toc517361919][bookmark: _Toc517373245]Sélection et identification
(Voir aussi les autres sections) 
Aucun des programmes ne cherche explicitement à atteindre les ménages les plus pauvres :
L’alimentation scolaire est universelle : tous les enfants scolarisés dans le système public bénéficient automatiquement de l’alimentation scolaire.
La PV repose sur un ciblage catégoriel universel visant toutes les personnes âgées de plus de 65 ans. L’inscription se fait sur demande : toute personne se considérant admissible (âgée de plus de 65 ans) peut postuler auprès de son antenne régionale de l’Agence de l’assistance sociale. Parmi les principaux défis à relever figurent la distance (frais de déplacement, etc.) et les documents à fournir pour justifier son âge.
Le PAT est indirectement axé sur la pauvreté, dans la mesure où l’auto-sélection repose sur un faible niveau de salaire. L’inscription au PAT se fait à tout moment sur les chantiers. Le montant du salaire est fixé en dessous du niveau du marché pour dissuader la participation des travailleurs plus aisés.
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1,2% du PIB et 5,2% des dépenses publiques
Les programmes de protection sociale sont presque intégralement financés par les recettes publiques nationales.
La baisse prévue des recettes tirées des industries extractives a lancé un débat interne sur la pérennité budgétaire des programmes existants et sur leur rentabilité.
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